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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, DE L’OUTRE-MER
ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Décret no 2009-1712 du 30 décembre 2009 portant modification du décret no 93-130 du
28 janvier 1993 relatif aux modalités d’attribution de subventions aux collectivités
territoriales pour la construction de casernements de gendarmerie

NOR : IOCF0910316D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, du ministre du

budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat et du ministre de la défense,

Vu la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;
Vu la loi no 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 ;
Vu la loi no 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale ;
Vu le décret no 93-130 du 28 janvier 1993 relatif aux modalités d’attribution de subventions aux collectivités

territoriales pour la construction de casernements de gendarmerie, 

Décrète :

Art. 1er. − Le décret du 28 janvier 1993 susvisé est modifié ainsi qu’il suit :

1o A l’article 1er, les mots : « ministre de la défense » sont remplacés par les mots : « ministre de
l’intérieur ».

2o A l’article 5, les mots : « ministre de la défense » sont remplacés par les mots : « ministre de l’intérieur ».

Art. 2. − Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, le ministre du budget,
des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat et le ministre de la défense sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait le 30 décembre 2009.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

BRICE HORTEFEUX

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique

et de la réforme de l’Etat,
ERIC WOERTH

Le ministre de la défense,
HERVÉ MORIN


